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LES élèves du primaire, des collègeset lycées, sur l'ensemble du terri‐toire national, ont repris le chemindes cours hier. C'est vrai, l'usagevoudrait que l'on en soit encore auxformalités administratives et auxprises de contact. Cette rentrée,plus que d'autres, est celle de toutesles attentes. Pour une fois, l'espoirde voir celle‐ci aller à son terme estgrand. Il y a même des fortes rai‐sons d'y croire. Après plusieurs années jetées àl'eau suite aux revendications cor‐poratistes ayant débouché, en juil‐let dernier, à l'augmentationsubséquentes des salaires des en‐seignants et des autres agents de laFonction publique, le système édu‐catif national peut et doit mettre à

pro"it cette année pour chercher àatteindre ses objectifs.C'est dire que le retour à des ni‐veaux raisonnables d'un enseigne‐ment qui a, depuis, perdu ses lettresde noblesse. Tout le monde est d'ac‐cord, parents comme enseignants,qu'il faut repartir sur de nouvellesbases. C'est vrai, quelques zonesd'ombre existent. Représentées parles mêmes qui voient toujours midià leur porte, et croient dur commefer que les grèves sont toute la so‐lution. Mais, c'est perdre de vue quetout évolue.Aux nouvelles autorités ministé‐rielles de comprendre que leursprédécesseurs ont largement "ba-
lisé"  le terrain pour leur permettre,aujourd'hui, de travailler dans une

atmosphère propice à l'atteinte desobjectifs du gouvernement. Notam‐ment, le retour à la normalité sco‐laire des apprenants. Le respect ducalendrier ne devrait plus souffrirdes atermoiements habituels.Comme l'a rappelé dans nos co‐lonnes l'un des acteurs syndicauxdu secteur éducation, Marcel Li‐bama, «l'éducation est une politique
qui doit être visible et lisible». Une vi‐sibilité et une lisibilité dont l'objec‐tif sera d'aider tous les partenaireset autres entités à trouver des solu‐tions pérennes aux problèmes, bienque moindres, mais persistants en‐core.Il s'agira alors pour les deux mem‐bres du gouvernement en chargedudit secteur de ne «pas avoir d'état

d'âme particulier». Le principe de lacontinuité du service leur imposede poursuivre l'œuvre de leurs de‐vanciers. Autrement dit, avoir àfaire face aux exigences et grandsdé"is dont l'essentiel devrait com‐porter la qualité de la gouvernancedes établissements secondaires, àtravers l'instauration des conseilsd'administration. D'ailleurs, selonFlorentin Moussavou, ministre del’Éducation nationale et de l'Ensei‐gnement technique, ces conseils setiendront de façon régulière. Yprendront part, les autorités lo‐cales, les élus nationaux, les opéra‐teurs économiques, les syndicats,les mutuelles des élèves et les asso‐ciations de parents d'élèves (APE).Il a été ainsi question d'élargir le

panel des partenaires a"in d'asso‐cier la majorité aux décisions surl'exécution des politiques de l'édu‐cation au Gabon.Le principal challenge est connu.C'est‐à‐dire faire tout pour que la si‐tuation actuelle, caractérisée parune faiblesse des résultats scolaires,aggravée par une baisse du niveaugénéral de l'enseignement, appelledes efforts supplémentaires pour sarésolution. Surtout que l'école sedoit également de maintenir sa vo‐cation légitime d'ascenseur social.A‐t‐on encore besoin de rappelerque l'école de la République est lelieu de l'égalité des droits et des de‐voirs ? Dit comme tel, il ne restequ'à croiser les doigts pour que toutse passe comme prévu. En 2016.

Une rentrée sous des meilleurs auspices ?

Jonas OSSOMBEY

Miroir du Gouvernement

LEsecrétaire général exécutifdu Bloc démocratique chré‐tien (BDC), Guy‐Christian Ma‐vioga, a animé une conférencede presse, hier, au siège de latélévision Canal espoir, aucours de laquelle il s'est dé‐claré favorable au rétablisse‐ment de la peine de mortpour les auteurs de crimes desang ou rituels. Cette sortie duleader du BDC, par ailleursporte‐parole de la Majoritérépublicaine et sociale pourl'émergence (MRESE), faisaitsuite au regain de criminalitéqu'a connu la capitale gabo‐naise la semaine dernièreavec l'assassinat crapuleuxd'une ressortissante Burki‐nabè.
''Les crimes dits rituels ou de
sang doivent prendre !in dans

Guy Christian Mavioga, favorable à la peine de mort
Vie des partis/Bloc démocratique chrétien
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Libreville/Gabon

REMERCIER le présidentAli Bongo Ondimba pour "la
nomination et la reconduc-
tion au gouvernement" d'undes leurs, Jean‐Marie Ogan‐daga, et lui exprimer leursoutien à sa politique. C’estle sens à donner à la céré‐monie organisée, samedidernier, au stade du Cap‐Es‐térias, par les populationsde la commune d'Akanda.Une manifestation à la‐quelle ont pris part, outre leministre de la Fonction pu‐blique lui‐même, d'autresmembres du gouverne‐ment, les édiles de Librevilleet d'Akanda, plusieurs ca‐dres administratifs et poli‐tiques, sans oublier lachefferie traditionnelleBenga, groupe ethnique au‐quel appartient Jean‐MarieOgandaga.Occasion pour le membre

Les Akandais disent merci au chef de l'Etat
Gouvernement/Reconduction de Jean-Marie Ogandaga
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Cap-Estérias/Gabon

notre pays. Pour y arriver, nous
pensons qu'il est nécessaire de
rétablir la peine de mort. Une
manière forte de décourager
les auteurs des ces actes odieux
qui ternissent l'image de notre
beau pays'', a‐t‐il clamé. Touten précisant qu'il entendaitconsulter ses pairs de laMRESE pour voir prospérer

son initiative. Sans toutefoisprésager de l'issue de ceséventuelles consultations, ilest fort à parier que l'ambitionde Guy‐Christian Mavioga neconnaîtra aucune issue favo‐rable. Vu que le Gabon a rati"iéle protocole de l’Organisationdes Nations unies (Onu) surl'abolition universelle de la

peine de mort.Répondant à une questiond'un journaliste sur la démis‐sion de l'ancien Premier mi‐nistre, Jean‐FrançoisNtoutoume Émane, des rangsdu Parti démocratique gabo‐nais (PDG), le leader du BDC aindiqué que cela constituait
''un pétard mouillé qui a le mé-

rite de clari!ier les rangs de la
MRESE,que ceux qui ne veulent
plus poursuivre le voyage de
l’Émergence démissionnent !
Qu'ils s'en aillent, car nous
n'avons pas besoin des nostal-
giques, incapables de faire leur
aggiornamento'', a‐t‐il lancé.Tout en stigmatisant l'attitudedes néo‐opposants coupables,

à ses yeux, ''d'avoir contribué
au pillage du pays en détour-
nant de nombreux  projets de
développement''.Se félicitant de la prochainerévision de la liste électorale,M. Mavioga a invité les res‐ponsables du ministère del'Intérieur  ''à prendre toutes
les dispositions nécessaires
pour permettre aux Gabonais
de l'étranger de se faire enrôler
au même titre que ceux rési-
dant sur le territoire national''.Non sans avoir exhorté tous
''les acteurs de l’Éducation na-
tionale à faire preuve de res-
ponsabilité et de patriotisme à
l'orée de cette nouvelle année
scolaire, a!in qu'elle se déroule
dans de très bonnes condi-
tions''.  Tout en précisant queles responsables du Minéducauraient dû, pendant lesgrandes vacances, licencier
''tous les enseignants et les re-
cruter par la suite sur la base
du volontariat''.

Le secrétaire exécutif du BDC, Guy-Christian Ma-
vioga (d), lors de sa conférence de presse.
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Vue partielle des journalistes.
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du gouvernement d'éclairerdavantage l’assistance sur lavision de l'émergence prô‐née par le chef de l’Etat, et  lamise en place du nouveausystème de rémunération,une des principales missionsqui lui avait été con"iée. "Au-
jourd’hui, a-t-il déclaré, c’est
une réalité, le Gabon a un
nouveau système de rémuné-
ration depuis juillet dernier.
Ali Bongo Ondimba l’avait
promis, et en homme de pa-

role, il l’a fait. C’est le réa-
lisme de l’émergence. Nous
sommes certainement le seul
pays qui, bien qu'en pleine
crise du prix du baril de pé-
trole, a réussi à augmenter
les salaires des travailleurs…
Après ça, le deuxième combat
est de doter l’administration
gabonaise d’un système de
pension digne de ce nom, d'ici
la !in de l'année".Les représentants desjeunes, des femmes, et des

notables de la communed'Akanda ont, à tour de rôlepris la parole pour rendreun hommage appuyé au pré‐sident de la République quia honoré leur commune etleur communauté en faisantcon"iance à un des leurs.Lesquels ont, chacun, de‐mandé au promu de signi‐"ier toute leur gratitude auprésident de la République.Tout en lui demandantd’être leur "idèle interprète,

quant aux nombreuses po‐tentialités qui restent à met‐tre en valeur dans leurlocalité. Ainsi, "(…) nous pou-
vons croire en l’avenir de
notre commune, et raisonna-
blement rêver à des jours
meilleurs qui feront en sorte
qu’Akanda accède bientôt au
peloton de tête des com-
munes du Gabon", a laisséentendre le notable JosephOlendo. Comme une pre‐mière réponse à cette re‐

quête : la présentation duprojet «ceinture verte». Soitun imminent projet de pro‐ductions vivrières et maraî‐chères que l'Institutgabonaise d'appui au déve‐loppement (Igad) est chargéd'implanter dans cette com‐mune, a"in aussi de créer desemplois.Une marche de soutien à lapolitique d’Ali Bongo On‐dimba a constitué le clou decette manifestation.

Jean-Marie Ogandaga et son épouse (c.), entourés de quelques
officiels à la cérémonie.
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Une phase de la marche de soutien à Ali Bongo Ondimba.
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